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duit. La faute intentionnelle est « celle qui implique lavolonté de causer le dommage et non simplement d’encréer le risque ». Pour que l’exclusion de la garantie soitacquise à l’assureur, il suffit, mais il faut, qu’un dommageait été voulu. « Cette condition étant remplie, la faute estintentionnelle quand bien même la nature ou l’ampleurdu sinistre n’auraient pas été recherchées comme tellespar l’auteur » (Cass. 26 octobre 2011).L’arrêt du 10 décembre 2015 de la cour d’appel de Monsest une stricte application de ces principes (voy. pourune application en matière de RC familiale, Liège,25 février 2014, Bull. ass., 2015, p. 366).L’assureur incendie qui avait indemnisé son assuré, pro-priétaire de l’immeuble sinistré, était subrogé dans sesdroits et actions à l’encontre de l’assureur du locataire,sur la base de l’article 86 de la loi du 25 juin 1992 (actuelart. 152 de la loi du 4 avril 2014) qui organise l’actiondirecte de la personne lésée à l’encontre de l’assureur etde l’article 1733 du Code civil qui dispose que le locatairerépond de l’incendie, à moins qu’il ne prouve que celui-cis’est déclaré sans sa faute.L’immeuble avait été détruit par une explosion de gazprovenant de bonbonnes ouvertes par le locataire quiindiqua, avant de succomber à ses blessures, qu’il avaiteu l’intention de mettre fin à ses jours et ouvert le gazintentionnellement.L’assureur du locataire refusa de couvrir le sinistre, con-sidérant que son assuré avait causé intentionnellementle sinistre (art. 62, al. 1er, de la loi du 4 avril 2014 relativeaux assurances – art. 8, al. 1er, de la loi du 25 juin 1992sur le contrat d’assurance terrestre).L’assurance « responsabilité civile locative » souscritepar le locataire n’est pas une assurance obligatoire desorte que l’article 87, § 2, de la loi du 25 juin 1992 sur lecontrat d’assurance terrestre, trouve à s’appliquer:l’assureur peut opposer à la personne lésée les excep-tions, nullités et déchéances dérivant de la loi ou du con-trat et trouvant leur cause dans un fait antérieur au sinis-tre.L’assureur du propriétaire subrogé dans les droits dupropriétaire de l’immeuble sinistré peut donc se voiropposer la déchéance lorsqu’il intente une action directeà l’encontre de l’assureur du locataire (Mons, 16 avril2013, Bull. ass., 2014, p. 215).La cour d’appel de Mons constate que le locataire « a agisciemment, n’ignorant pas qu’en ouvrant ces bonbonneset en les laissant se vider de leur contenu, il provoqueraitune explosion de gaz qui, outre sa mort, causerait desdégâts à l’immeuble ». La cour considère qu’il a causéintentionnellement le sinistre dès lors qu’il a causévolontairement le dommage même s’il n’en a pas sou-haité toutes les conséquences (voy. pour la distinction

entre la volonté ou la pleine conscience de la portée deses actes et leur acceptation (éléments requis) et lafaculté de discerner et de diriger son action: civ, 22 jan-vier 2015, R.G.A.R., 2015, n° 15.243).Elle conclut que l’assureur du locataire est dès lors endroit de refuser sa garantie à son assuré et d’opposer cerefus à l’assureur du propriétaire subrogé dans les droitsde celui-ci.B.T.
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Cour de justice de l’Union européenne 20 janvier
2016
DHL / Autorità Garante della Concorrenza e del Mercato
Affaire: C-428/14CONCURRENCEDroit européen de la concurrence – Procédure – Clé-menceMEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht – Procedure – ClementieEn juin 2007, DHL a présenté à la Commission euro-péenne une demande d’immunité d’amendes concernantune entente dans le secteur des expéditions internatio-nales de marchandises. La Commission a accordé à DHLl’immunité conditionnelle pour tout le secteur, c’est-à-dire le transit maritime, aérien et routier. Parallèlement,DHL a soumis à l’autorité de concurrence italienne(« AGCM ») une demande sommaire d’immunité qui neconcernait que le transport par mer et par avion. Entre-temps, Schenker a présenté à l’AGCM une demande som-maire de clémence, en fournissant des informations rela-tives aux expéditions routières de marchandises.Par décision du 15 juin 2011, l’AGCM a établi que plu-sieurs entreprises, parmi lesquelles DHL et Schenker,avaient participé à une entente dans le secteur des servi-ces de transit routier international de marchandises audépart et à destination de l’Italie. L’AGCM a affirmé queSchenker était la première société à lui avoir demandél’immunité d’amendes pour les expéditions routières demarchandises, cette société ayant déposé sa demande le12 décembre 2007. Schenker n’a donc été condamnée àaucune amende; DHL en revanche a été condamnée aupaiement d’une amende réduite.
23. Avocats/advocaten, Eubelius Bruxelles.
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Devant le Conseil d’Etat italien, DHL fait valoir quel’AGCM a considéré à tort qu’elle n’avait pas demandé lapremière l’application du programme de clémence natio-nal et estime que l’AGCM aurait dû tenir compte de lademande d’immunité présentée à la Commission en2007, préalablement à la demande présentée par Schen-ker devant l’AGCM. Le Conseil d’Etat a posé trois ques-tions préjudicielles à la Cour de justice concernant lesrelations entre les différentes procédures coexistant ausein du Réseau européen de la concurrence (« REC »).Dans un arrêt du 20 janvier 2016, la Cour établit toutd’abord que les instruments adoptés dans le cadre duREC, y compris le programme modèle en matière de clé-mence, n’ont pas d’effet contraignant à l’égard des auto-rités nationales de concurrence.De plus, il n’existe aucun lien juridique entre la demanded’immunité présentée à la Commission et la demandesommaire présentée à une autorité nationale de concur-rence pour la même entente, si bien que l’autorité natio-nale n’est pas obligée d’apprécier la demande sommaireà la lumière de la demande d’immunité. Elle n’est enoutre pas tenue de contacter la Commission pour obtenirdes informations sur la procédure de clémence en coursdevant elle.Enfin, la Cour constate que le droit de l’Union ne fait pasobstacle à un régime national de clémence qui permetd’accepter la demande sommaire d’immunité d’uneentreprise, lorsque cette dernière a présenté en paral-lèle, à la Commission, non pas une demande d’immunitétotale, mais une simple demande de réduction d’amende.Le droit national peut ainsi prévoir qu’une entreprise,qui n’est pas la première à déposer une demanded’immunité auprès de la Commission et qui est donc uni-quement susceptible de bénéficier, devant la Commis-sion, d’une réduction d’amende, peut présenter unedemande sommaire d’immunité totale aux autoritésnationales de concurrence. Cette conclusion découle del’absence de caractère contraignant des instrumentsadoptés dans le cadre du REC.
Gerecht van de Europese Unie 16 december 2015
Air Canada e.a. / Europese Commissie
Zaken: T-9/11, T-28/11, T-36/11, T-38/11, T-39/11, T-
40/11, T-43/11, T-46/11, T-48/11, T-56/11, T-62/11, T-
63/11 en T-67/11MEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht – Horizontale overeen-komsten – Artikel 101 VWEU – Enkele voortdurendeinbreuk – Recht van verdedigingCONCURRENCEDroit européen de la concurrence – Accords horizontaux– Article 101 TFUE – Infraction unique et continue –Droits de la défense

Op 16 december 2015 vernietigde het Gerecht eenbeslissing van de Europese Commissie van 2010, waarinzij 11 luchtvaartmaatschappijen een boete van in totaalongeveer 790 miljoen euro had opgelegd wegens illegaleprijsafspraken met betrekking tot brandstof- en veilig-heidstoeslagen.Opvallend aan de beslissing is dat de Commissie, in deuiteenzetting van haar gronden, argumenteerde dat diemaatschappijen hadden deelgenomen aan één globaalkartel, een zgn. “enkele voortdurende inbreuk” op hetmededingingsrecht. Echter, het beschikkende gedeeltevan de beslissing bevatte vier verschillende artikels, dievier verschillende kartels leken vast te stellen met ver-schillende deelnemers en met betrekking tot verschil-lende vluchtroutes.Het Gerecht oordeelde dat het overwegende gedeelte enhet beschikkende gedeelte van de beslissing contradicto-risch zijn. Het benadrukte dat de rechten van verdedi-ging vereisen dat het beschikkende gedeelte van derge-lijke beslissingen, die aanzienlijke boetes opleggen, dui-delijk en precies moet zijn. De ondernemingen moetenop ondubbelzinnige wijze kunnen begrijpen wat henwordt verweten.Dat er een zekere tegenspraak is tussen de overwegin-gen en de eigenlijke beslissing, is niet noodzakelijk pro-blematisch, zolang de beschuldigde ondernemingen uithet beschikkende gedeelte van de beslissing duidelijkkunnen afleiden waarvoor zij aansprakelijk wordengeacht en zich hiertegen kunnen verdedigen. Dat wasvolgens het Gerecht in deze zaak echter niet het geval.Het Gerecht sprak zich evenwel niet uit over de grondvan de zaak. Dat heeft tot gevolg dat de Commissie alsnogeen nieuwe beslissing kan nemen, die dan wel de rechtenvan verdediging zal moeten respecteren. De Commissiekan uiteraard ook een hogere voorziening instellen tegenhet arrest.
Mededingingscollege van de Belgische Mededinging-
sautoriteit 5 november 2015
Verzoek om voorlopige maatregelen – Proximus NV / Te-
lenet NV, SBS Belgium NV en VZW Verenigde Veldritorga-
nisatoren
Beslissing: BMA-2015-V/M-65MEDEDINGINGBelgisch mededingingsrecht – Restrictieve mededin-gingspraktijken – Misbruik van machtspositie – Voorlo-pige maatregelenCONCURRENCEDroit belge de la concurrence – Pratiques restrictives –Abus de position dominante – Mesures provisoiresBij beslissing van 5 november 2015 legde het Mededin-gingscollege een voorlopige maatregel op aan Telenet ende VZW Verenigde Veldritorganisatoren, waardoor een


